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Introduction
Cette brochure est une compilation de trois documents publiés par le Comité européen des régions.

1. �Discours sur «L’état de l’Union européenne: la perspective des régions et des villes», prononcé 
par le Président du Comité européen des régions, Karl-Heinz Lambertz, le 9 octobre 2018.

Le discours annuel sur «L’état de l’Union européenne: la perspective des régions et des villes», prononcé 
lors de la session plénière du Comité européen des régions à Bruxelles, a été suivi d’un débat sur l’avenir 
de l’Europe avec le Président du Parlement européen, Antonio Tajani, et les membres du Comité.  

2. �Avis du Comité européen des régions intitulé «Réflexions sur l’Europe: la voix des collec-
tivités locales et régionales pour redonner confiance dans l’Union européenne», adopté 
le 9 octobre 2018.

En 2016, le Président du Conseil européen, Donald Tusk, a demandé au Comité européen des régions de 
contribuer officiellement à la réflexion sur l’avenir de l’Union européenne.

L’avis du Comité est l’aboutissement de deux années de débats et de consultations organisés avec les 
collectivités locales et régionales et les citoyens afin de recueillir leur point de vue sur l’avenir de l’Europe. 
L’avis a été rédigé par le Président du Comité européen des régions, Karl-Heinz Lambertz, et son Premier 
Vice-Président, Markku Markkula.

 3. �«Réflexions sur l’Europe»: rapport de synthèse des 180 débats avec des citoyens et de l’enquête 
en ligne qui ont été menés à l’échelle de l’UE entre 2016 et 2018.

Le contenu de cette brochure forme la base de la position du Comité européen des régions sur l’avenir 
de l’Union européenne. Il constitue le socle des préparatifs du 8e Sommet européen des régions et 
des villes intitulé «(Re)fonder l’Union européenne», que le Comité européen des régions, sa délé-
gation roumaine et la Présidence roumaine du Conseil de l’Union européenne organiseront à Bucarest 
les 14 et 15 mars 2019.

De plus amples informations sur le som-
met sont disponibles sur  

le site web dédié à l’événement: 

www.EUlocal-Summit.eu
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«Les villes et régions ont 
besoin de l’Union européenne. 

L’Union européenne a besoin 
des villes et régions».

Karl-Heinz Lambertz, Président du 
Comité européen des régions

En présence du Président du Parlement 
européen, Antonio Tajani.
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Il y a une phrase qui revient sans cesse quand on 
va à la rencontre des élus et acteurs de terrain: 
«sans l’Union, ça n’aurait pas été possible»:

«Sans l’Union européenne, on n’aurait pas pu 
construire ce pont»;

«Sans l’Union européenne, on n’aurait pas pu 
monter ce programme d’échange d’étudiants 
à l’université»;

«Sans l’Union européenne, on n’aurait pas pu 
réaliser cette connexion de métro». 

J’ai, depuis longtemps, compris que ce que 
l’Union européenne a permis d’accomplir dans 
ma Ville Eupen et ma Région, elle le fait aux 
quatre coins de l’Europe. Tout comme je me suis 
battu pour que l’Europe aide ma Région à se dé-
velopper, je me bats aujourd’hui avec vous pour 
que nos villes et régions construisent l’Europe.

Les réalisations les plus concrètes de notre Union 
vont bien au-delà du programme Erasmus, si 
souvent et si justement cité en exemple. Sur le 
terrain mais aussi ici à Bruxelles, notre rôle est de 
rappeler ces succès du quotidien dont beaucoup 
doivent d’ailleurs à la politique de cohésion. 

Lorsque les Institutions européennes font cam-
pagne pour l’Europe, il est indispensable qu’elles 
valorisent cette contribution directe de l’Union à 
l’amélioration de la vie des Européennes et des 
Européens. 

On ne peut pas faire un état de l’Union exhaustif 
en ne citant que les Etats membres et en passant 
sous silence le niveau local et régional. Le rôle 
de notre assemblée d’élus est de rappeler aux 
autres institutions européennes et nationales 
que l’Union ne se limite pas aux Etats membres. 

L’état de l’Union, c’est aussi, et peut-être 
avant tout, l’état de ses communes, de ses 
villes et de ses régions.

Nous, nous ne voyons pas l’Europe en deux di-
mensions avec seulement les Institutions et les 
Etats membres. 

Nous, nous voyons l’Europe en trois dimen-
sions. Avec les quelque 100.000 autorités 
locales et 300 régions qui la composent. 
Cette troisième dimension est le socle 
démocratique sur lequel il faut refonder 
notre Europe avec et pour nos citoyens.

Oui, les villes et régions ont besoin de l’Union. 

C’est d’ailleurs parce qu’elles ont besoin de 
l’Union qu’elles ne peuvent accepter aucun 
projet qui envisagerait un futur européen dans 
lequel tout ou partie du développement régio-
nal ne bénéficierait plus du soutien européen. 
Comment les élus territoriaux et européens 
que nous sommes pourraient-ils accepter que 
l’Union néglige voire délaisse ses territoires ? 
C’est impossible. Affaiblir nos communes, nos 
villes, nos régions, c’est affaiblir notre Union. Ça 
ne doit pas être un projet d’avenir. Au contraire, 
c’est en renforçant nos territoires que l’on renfor-
cera notre Union. 

L’appel à une Europe plus forte pour ses ter-
ritoires, c’est celui que nous avons lancé, il y a 
un an, avec nos partenaires au sein de l’Alliance 
pour la Cohésion. 

La cohésion n’est pas que l’affaire de notre 
Assemblée, 

la cohésion est l’affaire de tous. Pour 
preuve: 8.000 signataires ont rejoint l’ap-
pel de l’Alliance qui couvre ainsi désor-
mais la quasi-totalité de l’Union. 
On retrouve bien entendu un très grand nombre 
de représentants des collectivités territoriales 
mais aussi des signataires venant d’horizons 
aussi différents que l’Union des associations eu-
ropéennes de football (UEFA), l’Association euro-
péenne des Petites et Moyennes Entreprises ou 
encore, l’Association des patients européens. 

La cohésion n’est pas une politique du passé et 
la jeunesse européenne l’a bien compris. Je salue 
le fait que le Forum européen de la jeunesse ait 
aussi récemment rejoint notre Alliance. Je ne 
connais pas de tâche plus importante et plus 
noble que de léguer à celles et ceux qui nous 

«L’état de l’Union européenne:
la perspective des régions et villes» 
discours de Karl-Heinz Lambertz 

Président du Comité européen des régions
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succèderont une Union prospère fondée sur des 
valeurs de liberté, de justice et de solidarité. 

La mobilisation de l’Alliance a eu des résultats. 
La politique de cohésion concerne, à ce stade, 
toutes les régions alors que ce principe essentiel 
était en danger. Mais, qu’on ne s’y trompe pas, 
notre vigilance doit rester totale. 

Parce que la cohésion est une politique qui aide 
nos territoires à se développer;

Parce que la cohésion est une politique d’ave-
nir pour faire face aux grands défis de notre 
époque et dans le même temps, répondre aux 
demandes du quotidien;

Le combat des élus locaux et régionaux - pour 
que l’Union conserve sa cohésion - continue. 

Comment la Commission européenne peut-elle 
souligner (que)

«[…] la politique de cohésion est vitale pour l’Eu-
rope, ses citoyens, son économie, ses villes et ses 
régions; […]»1 

Et proposer, dans le même temps, une diminution 
de 10% du budget de cette même politique ? 

Nous rejetons ces réductions disproportionnées 
tout comme l’ont également fait récemment nos 
collègues du Parlement européen en Commission 
Budget. Que ce soit pour la cohésion, la politique 
agricole commune ou toute autre politique,  
le bons sens nous rappelle qu’avec un budget 
européen déjà si faible, on ne peut pas faire plus 
avec moins. 

Nous rejetons aussi toute autre forme d’affaiblis-
sement de la place des villes et régions comme 
une centralisation des modalités de gestion. 
La centralisation n’est pas une méthode du 
futur. C’est une méthode du passé. Et d’ailleurs, 
comme l’ont rapporté les représentants des col-
lectivités territoriales françaises dans leur appel 
de Marseille2 , la décentralisation est le modèle 
qui permet de rapprocher décisions et investis-
sements des vrais besoins. 

Bien entendu, il y a des contraintes budgétaires, 
il y a le Brexit, il y a des Etats qui rechignent à 
contribuer à l’effort européen même s’il reste 
très modeste pour 510 millions d’habitants et 
retourne pour sa plus grande part dans les Etats. 

Il faut porter au plus haut l’ambition européenne. 
Le temps presse. Le Président de la Commission a 
justement appelé les Etats à conclure un accord 
de principe sur le budget avant les élections eu-
ropéennes. On a aujourd’hui parfois le sentiment 

que les dirigeants des Etats membres esquivent 
ou reportent sans cesse les travaux en vue de la 
conclusion du prochain budget européen. Ce 
temps perdu dirige notre futur vers un grand 
nombre d’incertitudes alors que les Européens 
ont besoin de perspectives d’avenir. 

Une Union exsangue, dépossédée de ses 
moyens d’action, ce serait la victoire de 
ceux qui veulent la fin de l’Europe. 

Ils mentent quand ils pointent la responsabilité 
de l’Union quand un pont s’écroule ou quand 
leur système de santé est sous-financé. Et en dé-
truisant l’Union, ils affaibliront aussi leurs villes et 
leurs régions. 

Il y a évidemment un paradoxe à ce que ceux qui 
ne veulent pas contribuer à l’effort européen, qu’il 
s’agisse de respect des valeurs communes ou de 
l’effort budgétaire, soient ceux qui blâment la fai-
blesse de l’Europe dont ils sont aussi les fautifs. 

Et quand l’Europe propose des solutions, c’est 
trop. Toujours trop, toujours trop peu. Ils veulent 
la mort de l’Union qui nous assure la paix depuis 
plus de 60 ans. N’oublions jamais cette citation: «le 
nationalisme, c’est la guerre». J’ajoute l’évidence: 
«l’Europe, c’est la paix».

Les communes, villes et régions, et leurs élus, 
sont un facteur de confiance et de stabilité pour 
l’Union dans une période où les divergences et 
les oppositions s’exacerbent aux niveaux natio-
nal et européen. Cette stabilité est précieuse 
pour continuer à nous construire un avenir 
commun. Les élus locaux et régionaux font très 
souvent preuve de pragmatisme voire aussi de 
courage. Ils ne peuvent pas vivre ni même se 
retrancher derrière des polémiques virtuelles en 
280 caractères. Chaque jour, ils sont en première 
ligne face aux réalités de terrain. Ils doivent agir. 

Parfois, ce qu’un chef d’Etat ou de gouvernement 
annonce comme insurmontable voire insuppor-
table, est possible pour un élu local. Quand le 
Premier ministre hongrois rejette tout effort d’ac-
cueil et d’intégration, notre collègue Bart Somers 
l’invite dans sa ville, Malines, pour lui montrer que 
chaque jour, nos villes et régions construisent le 
vivre-ensemble et défendent, avec succès, l’unité 
dans la diversité. Quand au Conseil résonne sans 
cesse le mot «migration», sur le terrain, j’entends 
plus souvent le mot «intégration». Chers collègues, 
sans fracas ni gesticulation, voilà où se trouve le 
sens des responsabilités, voilà où se trouve l’es-
prit européen ! Voilà aussi pourquoi nous allons 
lancer, en collaboration avec la Commission eu-
ropéenne, une campagne pour valoriser les pro-
jets d’intégration qui sont mis en œuvre dans nos 
villes et nos régions.
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Au niveau européen, la démocratie a deux pou-
mons. Il y a bien entendu le Parlement européen 
dont les membres sont élus dans les territoires. 

Et il y a le Comité européen des régions, où les 
élus des territoires, des plus petites communes 
aux plus grandes régions, travaillent au service 
des Européens et de la construction européenne. 

L’an prochain, notre Assemblée fêtera ses 25 ans. 
C’est jeune dans une vie d’homme ou de femme 
et c’est jeune dans l’histoire de l’Union européenne 
où les naissances furent moins tardives: 1952 pour 
le Parlement européen, 1958 pour la Commission 
européenne et le Comité économique et social 
européen. Notre institution doit continuer à se dé-
velopper portée par l’idée simple et puissante de 
plus en plus partagée: construire l’Europe avec les 
Européens sur le terrain. Oui, notre raison d’être est 
incontestable pour tout Européen de bonne foi. A 
nous de valoriser notre différence pour renforcer 
notre contribution à la construction européenne. 

Dans le tourbillon des incertitudes européennes,  
notre Comité doit continuer à s’amarrer plus so-
lidement à l’Union européenne et à s’ancrer plus 
profondément dans l’ensemble des communes, 
des villes et des régions européennes. Notre 
Assemblée doit devenir l’agora où les Européens 
se rencontrent pour façonner leur Europe.

Les élus des collectivités territoriales sont 
des élus de l’Union.

Chers collègues, au cœur de l’Union, vous re-
présentez votre territoire. Dans votre commune, 
dans votre ville, dans votre région, vous repré-
sentez l’Union. 

Au sein des Institutions, notre valeur ajoutée

est de porter les préoccupations locales 
et régionales au niveau européen et, en 
retour, de rapporter les préoccupations 
européennes sur le terrain. 
Nous devons identifier les domaines pour lesquels 
l’Union pourrait avoir une valeur ajoutée, en appui de 
l’action locale et régionale et bien entendu, nationale.

Certains considèrent peut-être qu’il y a de 
«grands» et de «petits» débats mais je ne 
connais pas de préoccupation citoyenne qui 
soit mineure ou pourrait être négligée.

Quand on est sur le terrain, on nous parle de la 
nécessité de logements accessibles, d’emplois dé-
cents, d’éducation des enfants, de transports, de 
sécurité, de connectivité aux réseaux numériques, 
de création d’entreprises, du développement des 
zones rurales et de tant d’autres choses qui sont 
essentielles au quotidien des Européens. Notre rôle 

est de rappeler ces préoccupations pour lesquelles 
les Européennes et les Européens attendent des 
réponses peu leur importe le niveau de pouvoir. 
L’Union européenne ne doit pas être tenue à l’écart 
de l’action quand elle peut avoir une valeur ajoutée.

Les «grands» débats européens, nous devons 
les confronter à la nécessité du terrain. Je prends 
l’exemple de celui qui concerne les règles budgé-
taires et comptables. Nous devons dire comment et 
pourquoi l’Union doit libérer l’investissement public 
local qui représente, à lui seul, la moitié des investis-
sements publics. Les Européennes et les Européens 
ont besoin de ces investissements qui sont aussi 
créateurs de richesses. 

Ces investissements publics ont été entravés par 
la crise financière de 2008 et par l’inadéquation 
des règles européennes avec les besoins des col-
lectivités territoriales. 

Adapter économiquement et socialement ces 
règles budgétaires et comptables est indispensable. 
L’Union européenne doit prendre en compte les 
appels du terrain telle que la Déclaration des maires 
des capitales de l’Union adoptée le mois dernier à la 
Ville de Bruxelles3. Un premier grand pas serait que 
les co-financements des fonds structurels ainsi que 
les investissements d’avenir soient exclus des calculs 
de la dette et du déficit. 

J’ai dit que les villes et régions avaient besoin 
de l’Union.

J’ajoute que l’Union a besoin de ses villes et régions. 

Monsieur le Président, en mai 2017, vous aviez 
déclaré devant notre Assemblée qu’

«En vertu de la subsidiarité, (nous étions) les plus 
proches des citoyens. (Qu’il y a) besoin de (notre) aide 
pour rapprocher l’Europe de ses citoyens. (Que) Nous 
devons écouter davantage que nous ne parlons et 
(que) nous devons nous assurer que les idées et les 
préoccupations exprimées par les citoyens trouvent 
un écho dans notre processus décisionnel».

Vous avez raison.

Il faut renforcer le lien avec les Européennes et les 
Européens notamment en débattant avec eux de 
leur Europe. 

C’est ce que nous faisons depuis deux ans. 
180 débats ont été organisés dans les 28 
Etats membres. 176 membres de notre 
Assemblée, issus de tous les groupes po-
litiques, y ont participé et sont allés à la 
rencontre des Européennes et Européens 
dans 110 régions et 156 villes. 
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Bravo à toutes et à tous pour cette mobilisation. 
Le compte-rendu final de ces dialogues citoyens 
sera transmis aux membres du Conseil euro-
péen pour contribuer aux travaux de leur réu-
nion de décembre. Ce rapport a aussi servi de 
base à l’avis4 du Comité sur le rétablissement de 
la confiance dans l’Union européenne deman-
dé par le Président Donald Tusk et préparé par 
notre Premier Vice-Président Markku Markkula et 
moi-même.. 

Personne n’a le monopole des dialogues citoyens. 
Beaucoup d’acteurs nationaux et européens en 
ont d’ailleurs mené ce qui est une bonne chose: la 
Commission européenne, le Comité économique 
et social européen, les parlementaires européens 
et les Etats membres. Outre la nécessité de travail-
ler ensemble, nous pouvons retirer de cet exercice 
quatre enseignements pour le futur:

•	 Les dialogues contribuent au renforcement 
de la dimension démocratique de l’Union 
européenne en mobilisant et en impliquant 
largement la société civile qu’il s’agisse d’or-
ganisations citoyennes, de partenaires so-
ciaux ou de fondations par exemple;

•	 Il faut un «effet retour» sur les politiques 
de l’Union européenne. Ecouter ne suffit 
pas. Il faut organiser les dialogues citoyens 
et leur suivi de manière à améliorer l’action 
de l’Union dans des domaines spécifiques;

•	 Les élus locaux et régionaux doivent jouer 
un rôle central dans l’organisation et le 
suivi de ces dialogues sur le terrain et au 
sein des Institutions européennes; 

•	 Ce mécanisme européen de dialogue 
citoyen doit devenir permanent après 
les élections européennes de mai 2019. 

Un arrêt soudain au lendemain des élections ris-
querait d’engendrer une frustration encore plus 
grande. Les dialogues citoyens ne peuvent pas 
être réduits à une campagne électorale. 

Dès aujourd’hui, il faut se mettre à la tâche pour 
renforcer la vie démocratique de notre Union 
après 2019. Nous devons rassembler les bonnes 
volontés. C’est pourquoi, j’ai proposé au Président 
du Comité économique et social européen de 
travailler ensemble pour définir les contours de 
ce mécanisme permanent de dialogue citoyen. 
Notre proposition commune, pour renforcer ainsi 
le lien entre l’Union et ses citoyens, sera celle des 
représentants de la société civile et des collecti-
vités territoriales, c’est-à-dire de ceux qui sont au 
plus près des Européennes et des Européens. 
Nous partagerons le fruit de nos réflexions avec le 
Parlement, le Conseil et la Commission.

La démocratie, c’est aussi la proximité et donc, 
la subsidiarité. 

Il est temps de remettre les pendules à l’heure: 
il serait caricatural de limiter l’application du 
principe de subsidiarité à une question de 
changement d’heure. 

Et d’ailleurs si l’Europe a peut-être besoin d’un 
changement d’heure, elle a avant tout besoin 
d’un changement de cap. Comment peut-on 
encore hésiter à concrétiser enfin l’Europe so-
ciale alors que les inégalités se creusent et que 
près d’une personne sur cinq vit sous le seuil de 
pauvreté de son pays? Sur le terrain, nous voyons 
chaque jour la demande sociale et parfois la dé-
tresse. Nous vivons l’érosion des services publics. 
Ces appels à l’aide, l’Union doit y répondre. 

Les droits sociaux doivent être reconnus au 
même niveau que les droits économiques.

L’Europe sera plus forte en aidant d’abord 
celles et ceux qui en ont le plus besoin. 

J’en reviens à la subsidiarité. 

Car si l’Union a besoin d’un changement de 
cap, elle a tout autant besoin d’un change-
ment de méthode. 
Pour parvenir à faire face aux grands défis et mu-
tations qui se posent à nous comme les enjeux 
climatique, démographique ou encore la transi-
tion vers une société du numérique.

La subsidiarité, c’est une meilleure Europe parce 
qu’elle fonctionne mieux. 

Oui, la subsidiarité doit nous permettre de pro-
gresser ensemble vers un meilleur fonctionne-
ment de l’Union et de ses Etats. C’est pour ça 
que Michael Schneider, François Decoster et moi 
avons défendu la notion de «subsidiarité active» 
reprise dans le rapport de la task-force subsidiari-
té de la Commission européenne5. 

ll ne s’agit pas de figer l’action à un niveau de pou-
voir quel qu’il soit. Tout comme il ne s’agit pas non 
plus de déposséder un niveau de pouvoir de ses 
compétences au profit d’un autre. Et d’ailleurs, la 
task-force, présidée par Frans Timmermans, n’a 
identifié aucun domaine pour lequel il faudrait 
retirer des compétences à l’Union.

Pour reprendre les mots de la Déclaration sur 
le futur de l’Union des Ministres-présidents des 
Régions autrichiennes6: l’avenir de l’Union euro-
péenne ne se résume pas à «plus» ou à «moins» d’Eu-
rope. Ce qui doit guider l’action c’est «plus d’Europe, 
là où il y a besoin de plus d’Europe», «moins d’Eu-
rope, là où il y a besoin de moins d’Europe». 
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Il faut plutôt travailler à la densité réglementaire 
et à la valeur ajoutée de la réglementation euro-
péenne plutôt que de se quereller entre niveaux 
de pouvoir.

La subsidiarité, c’est aussi une Union ren-
forcée parce qu’elle s’appuie sur ses terri-
toires pour se rapprocher des citoyens. 

Comme l’a justement rappelé le Président Jean-
Claude Juncker lors de la présentation du rap-
port de la task-force7: 

«Notre Union ne peut se construire sans la 
participation active et égale des autorités 
locales, des institutions de l’UE et tous les 
niveaux de gouvernement intermédiaires».

Tous ces messages qui touchent à l’organisation 
de notre Union que nous avons développés dans 
notre Déclaration d’Innsbruck8, nous les défen-
drons en novembre à la conférence de Bregenz 
organisée par l’actuelle Présidence du Conseil de 
l’Union européenne. 

Et nous concrétiserons nos réflexions en mettant 
en place un nouveau réseau pilote de pôles ré-
gionaux pour appuyer les examens de la mise en 
oeuvre des politiques.

Les élections européennes de mai 2019 nous 
concernent tous car elles seront décisives pour 
l’avenir des Européens et de notre Union. L’action 
européenne ne doit pas se figer dans cette période. 

Nous allons exprimer nos propositions d’avenir 
pour l’Union européenne en amplifiant la voix du 
plus grand nombre d’acteurs locaux. Rassembler 
pour porter un message rassembleur, voilà notre 
mission. Dans les prochains jours, j’adresserai en 
votre nom un message aux élus et responsables 
locaux et régionaux européens, pour élaborer un 
message commun qui sera celui de la Déclaration 
de notre Huitième Sommet des Villes et Régions 
de mars 2019.

Ce Sommet aura pour fil conducteur la 
refondation de l’Union à partir du terrain 
c’est-à-dire, à partir des communes, villes 
et régions européennes. 

Notre appel, nous l’adresserons aux participants du 
Sommet des chefs d’Etat et de Gouvernement de 
Sibiu en mai. Et il s’adressera aussi à celles et ceux 
qui dirigeront et animeront le prochain Parlement 
européen, la prochaine Commission européenne 
et la prochaine Présidence du Conseil. 

A partir de la Déclaration de notre Sommet de 
Bucarest, nous poursuivrons notre tâche en rédigeant 
un cahier des charges à destination de la prochaine 
Commission européenne. Pour rappeler pourquoi, 

en toutes matières, les villes et régions ont 
besoin de l’Union européenne et pourquoi, 
en toutes matières, l’Union européenne a 
besoin de ses villes et de ses régions. 
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Le Comité européen des Régions

•	 reconnaît qu’il est important d’être à l’écoute des préoccupations des citoyens et des pouvoirs locaux et 
régionaux, et de répondre à leurs attentes en leur proposant un projet européen fondé sur davantage de 
solidarité, de cohésion et de proximité;

•	 observe qu’en dépit du fait que plus de deux tiers des personnes interrogées sont convaincues que leur 
pays a bénéficié de son appartenance à l’Union européenne, il existe une grande frustration à l’égard de l’UE, 
celle-ci étant souvent perçue comme trop éloignée et non fiable. Dans le même temps, nombreux sont 
ceux qui ont encore le sentiment d’ignorer ce qu’est l’Union européenne et ce qu’elle fait. Cette situation 
entraîne un écart considérable entre les attentes des citoyens et la capacité de l’UE à y répondre. L’on ne 
perçoit pas suffisamment les retombées positives de l’action menée pour résoudre les problèmes locaux, 
en raison notamment d’une mauvaise communication, de discours ou d’un vocabulaire trompeurs utilisés 
pour s’adresser aux citoyens, ou encore de la participation insuffisante de ces derniers à la prise de décision;

•	 souligne l’appel pressant lancé par les représentants locaux et régionaux afin d’être pleinement pris en 
compte dans la définition et la mise en œuvre du projet européen et de valoriser l’action de l’UE grâce 
à la bonne application du principe de subsidiarité; se déclare rassuré par le rapport final de la task-force 
«Subsidiarité et proportionnalité», qui met en avant la notion nouvelle de «subsidiarité active»;

•	 rappelle, à cet égard, qu’ancrer les politiques de l’UE localement permettra aux citoyens de percevoir les 
changements dans leur vie;

•	 estime essentiel de construire l’Union à partir de la base: la voie à suivre pour un renouveau démocratique 
de l’UE est possible grâce à l’engagement sur le terrain;

•	 insiste sur l’importance de faciliter la participation des citoyens aux politiques de l’UE et de développer de 
manière conjointe un dialogue permanent avec eux au-delà de 2019 est un élément crucial pour accroître 
la légitimité démocratique de l’UE et rapprocher l’Europe de ses citoyens;

•	 souligne la nécessité de garantir aux villes et aux régions la marge de manœuvre nécessaire avec un budget 
européen pour l’après-2020 à la hauteur des ambitions et qui s’appuie sur les flexibilités pour agir et investir.

«Réflexions sur l’Europe: la voix des 
collectivités locales et régionales pour redonner 

confiance dans l’Union européenne»,  
Avis du CdR adopté le 9 octobre 2018
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Préambule: le contexte de la contribution 
des élus locaux et régionaux au 
rétablissement de la confiance

1.	 vu la teneur de la déclaration de mission du 
Comité européen des régions (CdR), Bruxelles, 
21 avril 2009: «Nous sommes une assemblée 
politique composée d’élus régionaux et locaux au 
service de l’intégration européenne. De par notre 
légitimité politique, nous assurons la représentation 
institutionnelle de l’ensemble des territoires, régions, 
villes et communes de l’Union européenne. Notre 
mission est d’impliquer les autorités régionales et 
locales dans le processus décisionnel européen et 
de favoriser ainsi une meilleure participation des 
citoyens (...) Nous veillons au respect des principes 
de subsidiarité et de proportionnalité afin que les 
décisions européennes soient prises et appliquées 
au plus près des citoyens et au niveau le plus 
adéquat (...) Nous entretenons un dialogue direct 
avec nos concitoyens sur les réalisations de l’Europe 
et les défis à venir et contribuons à expliquer et à 
rendre compte de la mise en œuvre et de l’impact 
territorial des politiques communautaires»;

2.	 vu les cinq priorités politiques du CdR pour 
la période 2015-2020 («Un nouveau départ 
pour l’économie européenne», «La dimension 
territoriale de la législation européenne a 
son importance», «Une Europe simplifiée et 
davantage connectée», «Stabilité et coopération à 
l’intérieur et à l’extérieur de l’Union européenne», 
«L’Europe des citoyens est l’Europe du futur»);

3.	 vu la saisine du président du Conseil européen 
en date du 8 novembre 2016, invitant le CdR à 
élaborer un avis présentant les perceptions et les 
propositions des collectivités locales et régionales 
sur l’avenir de l’Europe en vue de contribuer à 
rétablir la confiance dans le projet européen9;

4.	 vu le livre blanc de la Commission européenne 
sur l’avenir de l’Europe, réflexions et scénarios 
pour l’UE-27 à l’horizon 2025, du 1er mars 2017 et 
les cinq documents de réflexion subséquents;

5.	 vu la déclaration de Rome du 25 mars 2017, dans 
laquelle les signataires affirment: «Nous nous 
engageons à écouter les préoccupations exprimées 
par nos citoyens et à y répondre, et nous travaillerons 
de concert au niveau qui fait réellement la différence, 
que ce soit au niveau de l’Union européenne ou 
au niveau national, régional ou local, et dans un 
esprit de confiance et de coopération loyale, à la 
fois entre États membres et entre ceux-ci et les 
institutions de l’UE, dans le respect du principe 
de subsidiarité. Nous assurerons la marge de 
manœuvre nécessaire aux différents niveaux pour 
renforcer le potentiel d’innovation et de croissance 
de l’Europe. Nous voulons que l’Union joue un rôle 
majeur dans les dossiers de première importance 
et s’investisse moins dans les dossiers de moindre 
importance. Nous œuvrerons en faveur d’un 
processus décisionnel démocratique, efficace et 
transparent, qui donne de meilleurs résultats»;

6.	 vu la lettre d’intention du président de la Commission 
européenne10 qui vise à poursuivre le débat 
lancé par le livre blanc sur l’avenir de l’Europe 
jusqu’aux élections de juin 2019, au moyen de 
discussions, de dialogues avec les citoyens, et en 
s’appuyant sur l’interaction avec les parlements 
nationaux et le travail avec les régions; 

7.	 vu le rapport intitulé «À la rencontre des citoyens 
de l’Union: Une nouvelle chance»11 qui déclare: «les 
régions jouent également un rôle de plus en plus 
important lorsqu’il s’agit de repenser la gouvernance 
dans l’Union et ses États membres. Fortes de leur 
base économique solide et de leur identité culturelle 
commune, elles présentent la juste dimension pour 
élaborer des orientations stratégiques et mettre en 
œuvre de manière appropriée les politiques dans 
de nombreux domaines, car elles sont des acteurs 
et des intermédiaires importants pour informer et 
sensibiliser les citoyens»; vu de même le «Rapport 
2017 sur la citoyenneté de l’Union»12, qui reconnaît 
que le renforcement du sentiment d’appartenance 
et de participation des citoyens européens par 
rapport au projet d’intégration est essentiel;
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8.	 vu les trois résolutions du Parlement européen 
relatives à l’avenir de l’Union européenne13;

9.	 vu le lancement des «consultations citoyennes» 
dans les États membres de l’UE à partir d’avril 2018;

Comprendre et relayer les perceptions 
et les attentes des citoyens et des élus 
locaux et régionaux par rapport à 
«leur» Union européenne

a)	 Les élus régionaux et locaux s’emploient 
à faire entendre la voix des citoyens 

10.	 attire l’attention sur le fait que, dans le cadre de 
son initiative «Réflexions sur l’Europe» lancée en 
mars 2016, il s’est efforcé de créer un climat de 
confiance entre l’Union européenne et sa population 
grâce à des dialogues citoyens et des débats ouverts 
à la participation du grand public de même qu’en 
organisant des réunions avec les associations et 
assemblées de responsables politiques locaux et 
régionaux ainsi qu’avec plusieurs mouvements 
citoyens14 et associations territoriales nationales et 
européennes dans le but d’entendre et de relayer 
les points de vue, les idées et les préoccupations 
des citoyens vis-à-vis du projet européen;

11.	 fait observer qu’à ce jour, plus de 176 représentants 
politiques du Comité européen des régions se 
sont engagés dans ce processus en lançant et en 
animant des dialogues avec les citoyens dans le 
cadre de l’initiative «Réflexions sur l’Europe». Plus de 
40 000 participants étaient présents, physiquement 
ou en ligne, à ces événements organisés dans 
110 régions réparties dans tous les États membres. 
Plus de 22 000 citoyens y ont participé au moyen de 
mécanismes de retour d’information (une enquête 
en ligne et une application mobile) permettant 
aux personnes présentes lors de ces dialogues ainsi 
qu’aux citoyens de contribuer également à distance;

12.	 attire l’attention sur le fait que des élus de tous les 
groupes politiques du CdR participent à ces activités 
et, le cas échéant, côtoient au sein d’une plateforme 
des représentants du Conseil européen, des membres 
des parlements nationaux, des députés au PE, des 
membres de la Commission et du CESE; souligne la 
nécessité de poursuivre la coopération afin d’améliorer 
la visibilité et l’impact des activités de sensibilisation 
de l’ensemble des institutions et des États membres;

13.	 met en exergue les résultats de l’enquête 
commandée par le CdR qui a été réalisée auprès 

des collectivités locales et régionales – dont 
des membres du CdR et leurs suppléants –, et 
des associations qui leurs sont rattachées15;

14.	 constate que dans la majorité des dialogues, les 
participants abordent les différentes questions à 
travers le prisme de la réalité qui prévaut dans leur 
région, leur ville ou leur localité; fait observer, à cet 
égard, que les responsables politiques européens issus 
des régions et des villes sont donc en première ligne 
face aux préoccupations et aux attentes des citoyens;

b)	 Le message des citoyens: ils veulent 
un projet européen fondé sur la 
solidarité, la cohésion et la proximité

15.	 remarque que les principales préoccupations 
exprimées dans le cadre des dialogues citoyens 
du CdR16 concernent la lenteur de la mise en 
œuvre des solutions, en particulier dans le 
domaine du chômage, de la migration et de 
la situation socio-économique générale;

16.	 attire, à cet égard, l’attention sur le fait que de 
nombreux citoyens ont exprimé le souhait d’une plus 
grande solidarité au sein de l’UE; il s’agit d’un appel 
pressant en faveur de mesures destinées à réduire 
les inégalités existantes et, dans de nombreux cas, 
croissantes dans différents domaines, notamment 
en renforçant la cohésion et la solidarité entre les 
États membres et les régions, de même qu’en 
leur sein; si l’on veut répondre à cette attente 
générale, il pourrait s’avérer indispensable de 
réorienter et de rééquilibrer un certain nombre 
de politiques au sein de l’Union européenne;

17.	 observe une grande frustration à l’égard de l’UE, 
celle-ci étant souvent perçue comme trop éloignée et 
non fiable. Dans le même temps, nombreux sont ceux 
qui ont encore le sentiment d’ignorer ce qu’est l’Union 
européenne et ce qu’elle fait. Cette situation entraîne 
un écart considérable entre les attentes des citoyens 
et la capacité de l’UE à y répondre. L’on ne perçoit 
pas suffisamment les retombées positives de l’action 
menée pour résoudre les problèmes locaux, en raison 
notamment d’une mauvaise communication, de 
discours ou d’un vocabulaire trompeurs utilisés pour 
s’adresser aux citoyens, ou encore de la participation 
insuffisante de ces derniers à la prise de décision;

18.	 constate que les sondages Eurobaromètre17 révèlent 
que plus de deux tiers des personnes interrogées 
sont convaincues que leur pays a bénéficié de 
son appartenance à l’Union européenne;
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19.	 rappelle à cet égard que les États membres partagent 
la responsabilité, tout à la fois, de trouver des 
solutions au niveau européen pour faire en sorte 
que l’UE soit à même de mener à bien les grandes 
problématiques pour lesquelles elle peut apporter 
une réelle valeur ajoutée, et, par ailleurs, de mettre 
en œuvre les réformes nationales nécessaires, y 
compris un financement adéquat, pour garantir le 
bon fonctionnement de la gestion locale et régionale, 
afin que les citoyens voient que les problèmes 
auxquels ils sont confrontés sont pris en compte;

20.	 souligne qu’il est ressorti de nombreux débats 
locaux comme des conclusions de l’enquête, que 
les moins de 30 ans forment la génération la plus 
enthousiaste à l’égard de l’UE et qu’ils attachent 
une grande importance à la liberté de circulation et 
aux possibilités d’éducation offertes par l’Union; est 
également conscient, cependant, que c’est cette 
génération qui a été la plus durement touchée 
dans de nombreux pays par les effets persistants 
de la crise économique et par le chômage des 
jeunes et est très critique à l’égard du rôle de l’Union 
européenne dans ce contexte; insiste donc sur la 
nécessité d’orienter bien davantage les politiques 
de l’UE vers l’avenir et d’intégrer cette démarche 
dans le système de prise de décision de l’UE. Elle 
devrait aller de pair avec des actions concrètes et 
un accroissement des ressources consacrées à la 
résolution des problèmes spécifiques des jeunes;

21.	 attire l’attention sur le fait que le sentiment des 
citoyens de ne pas être suffisamment pris en 
considération au cours du processus décisionnel 
provoque souvent différentes formes de méfiance 
à l’égard des institutions démocratiques, y 
compris celles de l’Union européenne;

22.	 souligne que la confiance dans les niveaux locaux 
et régionaux de gouvernance est en moyenne plus 
élevée qu’à l’égard des gouvernements nationaux, 
et que, dans la plupart des États membres, elle est 
également plus élevée que la confiance dans l’UE;

23.	 afin de restaurer la confiance dans l’UE, souligne 
l’importance de clarifier pour les citoyens qui est 
responsable en dernier ressort des décisions prises 
au niveau de l’UE et plaide dès lors en faveur d’un 
renforcement de la responsabilité démocratique; 

24.	 rappelle que l’intégration européenne est un projet 
visant à donner une expression politique à un 
ensemble de valeurs et de droits universels, mais 
que de nombreux citoyens sont déçus par ce qu’ils 
perçoivent comme l’incapacité de l’UE à respecter et à 

défendre ses propres valeurs; reconnaît qu’il est d’une 
importance cruciale de réaffirmer constamment les 
valeurs communes des citoyens de l’UE, lesquelles 
constituent un fondement indispensable de la 
confiance mutuelle et des compromis réciproques;

25.	 estime qu’il existe un potentiel important pour le 
développement d’une «identité civique européenne» 
parmi les citoyens de l’Union comportant des 
droits et des devoirs importants qui affectent leur 
vie quotidienne; une telle identité, fondée sur le 
riche patrimoine historique et culturel de l’Europe, 
serait importante pour accroître le sentiment 
d’appartenance des différents citoyens au «projet 
européen» et devrait compléter et enrichir les 
identités nationales, régionales ou locales qui 
composent l’identité singulière d’un individu; si 
aucun sentiment de cette nature ne peut et ne doit 
être imposé, il peut être conforté et favorisé par 
la participation citoyenne, les activités culturelles 
et l’éducation, et devrait dès lors être soutenu au 
moyen de mesures et de ressources adéquates; 

26.	 reconnaît que les citoyens vivant dans des 
sociétés centrées sur la connaissance et sur l’avenir 
sont plus en mesure de recenser les besoins 
des populations locales et sont dès lors mieux 
placés pour expérimenter et développer des 
prototypes de solutions innovantes évolutives 
conçues pour répondre aux besoins locaux;

27.	 soutient la demande des citoyens qui souhaitent 
davantage de canaux de participation démocratique 
et une meilleure communication avec les institutions 
européennes s’appuyant sur des canaux de dialogue 
permanents et structurés; préconise pour ce faire 
de renforcer la stratégie de communication de la 
Commission européenne par le biais de ses réseaux 
d’information au moyen de la coordination que 
peuvent exercer les autorités régionales sur les 
centres d’information sur l’Union européenne sur leur 
territoire , ce qui décuplerait l’effet de leur activité;

c)	 L’appel pressant lancé par les représentants 
locaux et régionaux doit être pleinement 
pris en compte dans la définition et la 
mise en œuvre du projet européen 18

28.	 marque son accord avec les représentants du niveau 
local et régional, qui estiment que les domaines 
prioritaires sur lesquels l’Union européenne devrait 
concentrer son action concernent principalement 
la politique de cohésion, après laquelle viennent la 
politique sociale (notamment dans les domaines 
de l’éducation et de la mobilité), les politiques 
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économiques (croissance et emploi), la migration 
et l’intégration, les questions environnementales 
(dont le changement climatique) et la sécurité;

29.	 attire l’attention sur la forte inquiétude qui se 
dégage tant des dialogues avec les citoyens que 
de l’enquête réalisée auprès des collectivités 
locales et régionales, en ce qui concerne les 
jeunes et la manière de leur offrir les meilleures 
chances et de répondre à leurs attentes;

30.	 souligne que, comme pour les citoyens, la 
solidarité est un concept récurrent également 
pour les représentants des collectivités locales 
et régionales, qui y voient l’une des principales 
valeurs fondatrices de l’Union européenne;

31.	 souligne qu’une majorité de personnes interrogées 
issues des collectivités locales et régionales estiment 
que davantage de décentralisation et une meilleure 
répartition des compétences sont des éléments 
essentiels de la bonne gouvernance en ce qu’ils 
améliorent la transparence, la responsabilité et 
la qualité de l’élaboration des politiques dans la 
mesure où ils permettent une participation directe 
des citoyens et favorisent le dialogue avec eux 
ainsi que des solutions territorialisées; note que la 
participation des collectivités locales et régionales 
au processus de prise de décision de l’UE apporte 
une valeur ajoutée aux politiques menées;

32.	 constate que les collectivités locales et régionales sont 
parfaitement conscientes du fait qu’il est de plus en 
plus nécessaire de coopérer au-delà des frontières 
nationales pour relever les défis majeurs de notre 
époque parmi lesquels le changement climatique 
et les catastrophes naturelles, la mondialisation 
sous toutes ses formes, la numérisation et ses 
conséquences sociales, les instabilités à travers 
le monde, les mutations démographiques ou 
encore la pauvreté et l’exclusion sociale. Elles jouent 
également un rôle décisif dans la mise en œuvre 
de la politique de cohésion et notamment des 
initiatives de coopération transfrontalière, telles 
qu’un grand nombre de projets à petite échelle 
et de projets interpersonnels, qui revêtent une 
importance particulière en tant qu’illustrations 
concrètes et quotidiennes de la solidarité;

33.	 souligne que les collectivités locales et régionales 
souhaitent également que l’UE mette davantage 
l’accent sur les droits liés à la citoyenneté européenne 
tels que le droit de vivre, de travailler et d’étudier 
librement; à cet égard, rappelle l’importance du travail 
que peuvent fournir les administrations régionales 

et locales en collaboration avec les institutions 
européennes pour faire connaître aux citoyens les 
possibilités réelles que leur offre la libre circulation 
afin qu’ils puissent étudier ou effectuer leur carrière 
professionnelle dans un autre État membre;

Ancrer les politiques de l’UE localement 
afin que les citoyens perçoivent les 
changements dans leur vie
a)	 Relever les défis sociétaux 

au niveau local

34.	 insiste sur le fait que les politiques de l’Union 
doivent doter les citoyens des moyens de 
participer à la gestion des questions importantes 
dans leur vie et auxquelles tous les niveaux 
de gouvernance, de l’échelon européen au 
niveau local, doivent apporter des réponses;

35.	 fait remarquer que, si les problèmes de 
société qui nous attendent appellent des 
solutions mondiales, c’est à l’échelon local 
que les mesures doivent être prises;

36.	 rappelle que les villes et les régions assurent le lien 
entre les objectifs de développement durable des 
Nations unies (ODD) et les citoyens, en répondant à 
leur appel à prendre des mesures grâce aux outils mis 
à leur disposition par l’UE; les dix-sept ODD ne seront 
pas atteints sans coopération et coordination avec 
les gouvernements locaux et régionaux. À cette fin, 
tous les instruments visant à soutenir la coopération 
décentralisée, la cohérence de la politique et 
l’approche territoriale devraient être pleinement 
exploités, étant donné qu’ils mobilisent le potentiel 
des collectivités locales et régionales et de la société 
civile s’agissant de promouvoir le partenariat et les 
synergies entre tous les niveaux de gouvernance;

b)	 Promouvoir la cohésion 
économique, sociale et territoriale 
au bénéfice des citoyens

37.	 insiste sur le fait que s’attaquer aux disparités 
économiques, sociales et territoriales qui perdurent 
reste un défi majeur pour l’avenir de l’UE; 

38.	 rappelle que les cohésions sociale, économique 
et territoriale sont des objectifs du traité UE 
et que leur réalisation nécessite de relever à la 
fois les défis structurels et les nouveaux défis, 
en favorisant des sociétés et des économies 
résilientes ainsi que la mise en place d’un cadre qui 
permettra de tirer profit de la mondialisation;
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39.	 insiste sur le septième rapport sur la cohésion 
économique, sociale et territoriale, intitulé «Ma région, 
mon Europe, notre futur», qui «montre à quel point 
la politique de cohésion est vitale pour l’Europe, 
ses citoyens, son économie, ses villes et ses régions; 
et qu’il est plus essentiel que jamais de concilier 
croissance économique durable et progrès social, ce 
que la politique de cohésion aide à accomplir»19;

40.	 appelle de ses vœux une politique de cohésion 
forte après 2020 pour toutes les régions, basée sur 
le principe des partenariats européens, la gestion 
partagée et la gouvernance à plusieurs niveaux, 
comme le demande la déclaration de l’Alliance 
pour la cohésion (#CohesionAlliance Declaration);

41.	 regrette que seule une minorité de citoyens sont 
conscients des effets positifs de la politique de 
cohésion, et réclame dès lors des efforts concertés 
de la part de tous les niveaux de gouvernance afin 
de faire mieux connaître les effets des différentes 
composantes des politiques et des fonds européens;

42.	 souligne que le programme urbain pour l’UE 
contribue à s’attaquer à des problèmes allant de la 
mobilité urbaine à la qualité de l’air, ou de l’économie 
circulaire à l’intégration des migrants et des réfugiés. 
Il insiste en outre sur l’importance des partenariats 
urbain-rural pour faire face à ces problèmes de 
manière plus efficace. Il soutient également les villes 
et les régions dans leurs efforts pour mettre en place 
des écosystèmes d’innovation territorialisés et mettre 
en œuvre des stratégies de spécialisation intelligente;

43.	 attire l’attention sur le fait que les services d’intérêt 
général (SIG) et les services d’intérêt économique 
général (SIEG) font partie intégrante du modèle social 
européen et de l’économie sociale de marché, en ce 
qu’ils garantissent à chacun le droit et la possibilité 
d’accéder à des biens essentiels et des services publics 
de haute qualité; plaide pour un élargissement du 
concept de SIEG à de nouveaux services sociaux, 
comme l’accueil initial et l’intégration des réfugiés et 
des migrants, le logement social, le revenu minimum 
d’insertion ou les infrastructures numériques;

44.	 appelle à multiplier les partenariats européens 
entre les communes, les villes et les régions, y 
compris au moyen de jumelages, de manière à 
jouer un rôle pionnier au niveau mondial afin de 
mettre en œuvre les meilleures pratiques pour 
résoudre les problèmes sociétaux et appliquer les 
connaissances scientifiques les plus récentes; 

c)	 Apporter une réponse au phénomène 
migratoire et assurer l’intégration 

45.	 souligne que, dans la perception des citoyens 
européens, le défi de la migration est l’une des pierres 
de touche de la manière dont la «solidarité» est mise 
en pratique, mais note toutefois qu’il reste toujours 
nécessaire de développer une vision commune de 
ce que signifie la solidarité dans ce contexte; insiste 
sur le rôle clé que les autorités locales et régionales 
ont à jouer pour faciliter l’accueil et l’intégration des 
migrants ainsi que pour organiser un débat ouvert, 
rationnel et humain sur ces questions sensibles;

46.	 insiste sur la nécessité de soutenir les communes, les 
villes et les régions dans les efforts qu’elles déploient 
tant dans le domaine de la gestion des situations de 
crise que dans celui de l’intégration à long terme. 
L’UE doit proposer un cadre politique cohérent en 
matière de migration, ainsi qu’un soutien financier 
et technique ciblé suffisant en complément de celui 
que fournissent les États membres, de manière à 
faciliter l’intégration des migrants au niveau local;

47.	 est d’avis que les politiques d’intégration pour 
les migrants doivent être développées dans un 
partenariat entre tous les niveaux de gouvernance 
et bénéficier également du soutien d’instruments 
financiers appropriés à l’échelon européen, dans 
le cadre d’une politique migratoire européenne 
globale. Afin de garantir les meilleures chances 
d’intégration réussie dans l’intérêt tant des 
migrants que de la société d’accueil, il y a lieu 
de prendre en considération plusieurs facteurs, 
tels que les compétences professionnelles et 
linguistiques des migrants, les liens familiaux 
existants, leurs préférences et d’éventuels contacts 
préalables à leur arrivée avec un pays d’accueil; 

48.	 souligne que la gestion efficace et humaine des 
frontières extérieures de l’UE et la mise en place d’une 
politique globale en matière de migration et d’un 
système européen commun en matière d’asile doté 
de normes élevées sont essentielles pour l’ensemble 
des localités, des villes et des régions, en particulier 
pour celles qui accueillent des réfugiés ou qui sont 
situées le long d’une frontière particulièrement 
concernée par les pics migratoires; insiste également 
sur le fait qu’une telle politique doit comprendre une 
approche coordonnée de la protection humanitaire, 
de nouvelles voies de migration régulière, y compris 
des programmes de migration circulaire, ainsi que des 
efforts pour combattre les causes de la migration et 
lutter contre la traite des êtres humains sous toutes 
ses formes, en particulier le trafic des femmes et 
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des enfants à des fins sexuelles, et souligne que cela 
exigera à la fois un nouvel engagement politique 
à tous les niveaux et des moyens appropriés;

d)	 Garantir les droits sociaux et 
l’accès à l’éducation et promouvoir 
le patrimoine culturel 

49.	 constate que les citoyens ressentent fortement la 
nécessité d’approfondir la dimension sociale de l’UE 
dans l’ensemble des politiques et des programmes 
de celle-ci, en complément des systèmes nationaux 
ou régionaux existants en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes et de protection sociale. Les 
articles 8 et 9 du TFUE fournissent une base à cette 
fin et devraient dès lors être dûment appliqués. Le 
CdR soutient en outre la mise en œuvre du socle 
des droits sociaux, dans le cadre de laquelle les 
collectivités locales et régionales devraient jouer 
un rôle de premier plan, et plaide en faveur de 
l’introduction dans les traités d’un protocole de 
progrès social; entend faire en sorte que les droits 
sociaux soient mis sur un pied d’égalité avec les 
droits économiques; se félicite de l’inclusion du 
socle des droits sociaux dans le Semestre européen; 
soutient l’idée d’un cadre d’évaluation sociale 
dans le Semestre européen et estime également 
que le droit primaire de l’UE doit comporter des 
objectifs sociaux de nature contraignante;

50.	 souligne que l’investissement social ne devrait 
pas être interprété seulement comme un coût 
pour les finances publiques. Le financement 
des politiques sociales et la protection des droits 
sociaux, comme cela a été souligné lors du sommet 
de Göteborg en novembre 2017, a une valeur 
ajoutée européenne évidente, laquelle est d’une 
importance fondamentale pour rétablir la confiance 
des citoyens dans le processus d’intégration; 

51.	 souligne qu’il est particulièrement important d’aider 
les citoyens à accéder à des marchés de l’emploi 
locaux et équitables afin d’éradiquer le chômage, 
en prévoyant des mesures spécifiques pour aider 
les groupes les plus touchés; appelle de ses vœux 
l’élaboration d’un schéma directeur en vue d’insérer 
des objectifs sociaux dans un programme d’action 
en matière de politique sociale résolument tourné 
vers l’avenir, assorti de mesures précises et d’un 
suivi législatif concret privilégiant l’investissement 
en faveur des personnes, des compétences, de la 
connaissance, de la protection sociale et de l’inclusion;

52.	 appelle de ses vœux une UE pleinement engagée 
dans la promotion de l’égalité entre les femmes et 

les hommes et, notamment, dans la prévention 
et l’éradication de la violence à l’encontre des 
femmes, un problème universel, structurel et 
multidimensionnel qui est la cause de coûts 
personnels, sociaux et économiques incalculables;

53.	 souligne qu’il importe d’investir dans la jeunesse, 
et invite l’UE à soutenir les collectivités territoriales 
dans leurs actions visant à répondre aux besoins 
en matière de compétences et d’éducation; plaide 
pour la mise en place d’une nouvelle «alliance pour 
les compétences et l’éducation» dont l’objectif serait 
de stimuler l’investissement public dans l’éducation, 
de promouvoir la mobilité (ERASMUS+),de favoriser 
la coopération interrégionale, en particulier dans les 
zones transfrontières et d’encourager les échanges 
interpersonnels non seulement dans un contexte 
professionnel, mais aussi dans la sphère culturelle;

54.	 conformément aux principes de subsidiarité 
et de proportionnalité, plaide en faveur de la 
participation des gouvernements régionaux à 
la gestion d’instruments tels que le Fonds social 
européen et les fonds de soutien à la mise en œuvre 
de la Garantie Jeunesse; en effet, c’est souvent au 
niveau régional que sont menées les politiques 
actives en matière d’emploi, y compris l’innovation 
sociale et les politiques d’égalité des chances;

55.	 insiste sur le fait qu’il serait pertinent, dans le domaine 
éducatif, d’introduire dans les parcours scolaires les 
différents éléments communs que nous, Européens, 
partageons dans divers domaines tels que l’histoire, 
la culture, le patrimoine ou le projet de construction 
européenne. Souligne en outre, en tout état de 
cause, l’importance du travail de diffusion du projet 
européen parmi les élèves, qui est généralement 
effectué par les autorités régionales et locales;

56.	 rappelle que le patrimoine culturel, dans toute sa 
diversité, est un précieux atout pour l’Europe: cet 
instrument susceptible d’exercer un redoutable 
effet de levier pour améliorer la durabilité et la 
cohésion des régions de l’Union, qui peut aider 
à consolider l’identité d’une région comme de 
toute l’Europe, incarne tout particulièrement 
la devise de l’UE, «Unie dans la diversité»;

57.	 fait observer que le tourisme et les industries créatives 
peuvent transformer le patrimoine culturel des 
régions en une opportunité, que ce soit sur le plan 
de la création d’emplois que sur celui des retombées 
économiques, notamment grâce à des stratégies 
d’innovation et de spécialisation intelligente;
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58.	 souligne que l’Union européenne doit encourager 
et valoriser la diversité linguistique et culturelle 
qu’elle abrite, en favoriser la connaissance, 
promouvoir l’innovation et la coopération 
interrégionale dans tous les domaines culturels, 
ainsi que de nouveaux modèles commerciaux 
dans les secteurs de la culture et de la création;

e)	 Stimuler la recherche, l’innovation 
et la transformation numérique

59.	 estime que les programmes de financement 
européens fondés sur la recherche, l’innovation, 
l’échange, le partenariat et la mobilité déployés 
dans les «villes intelligentes» peuvent permettre 
aux citoyens de bénéficier de meilleurs services, 
améliorant ainsi leur qualité de vie, et souligne que les 
actions communes en matière d’agriculture peuvent 
aussi démontrer leur dynamisme et leur ouverture 
vers l’avenir grâce à la recherche et à l’innovation;

60.	 plaide pour un rôle accru de l’innovation dans 
le secteur public et les entreprises, notamment 
grâce à des initiatives telles que «La science à 
la rencontre des régions», qui réunissent des 
responsables politiques et des scientifiques en 
vue de discuter d’une prise de décision fondée 
sur des éléments probants, permettant aux 
Européens d’être cocréateurs de leur avenir;

61.	 souligne que la transformation numérique et 
l’administration en ligne constituent un soutien pour 
les administrations publiques locales. Les citoyens 
et les milieux d’affaires apprécient la valeur ajoutée 
européenne de ces investissements, souvent réalisés 
dans le cadre de la coopération transfrontalière 
ou interrégionale (et concernant notamment le 
haut débit pour tous), car ils renforcent la résilience 
de l’économie locale et contribuent à améliorer 
la qualité de la vie aux niveaux local et régional;

62.	 attire l’attention sur le fait que les villes sont des 
lieux physiques aussi bien que numériques où il est 
possible de faire des rencontres, de découvrir de 
nouvelles idées, d’explorer de nouvelles possibilités, 
de concevoir l’avenir de manière innovante, de 
s’informer sur la façon dont la société est en train 
de changer ainsi que des conséquences de cette 
évolution pour les citoyens. Les villes peuvent donc 
accélérer le processus de la connexion numérique 
des populations locales dans l’Europe entière;

63.	 rappelle dès lors que la transformation numérique 
constitue un instrument nouveau de cohésion et un 
outil efficace pour aborder les défis démographiques: 

les zones rurales et reculées et les régions 
ultrapériphériques doivent rester connectées et 
changer leurs handicaps naturels en atouts, dans 
le droit fil du principe de cohésion territoriale. Les 
pôles d’innovation, les laboratoires vivants, les 
laboratoires de fabrication (fab-labs), les studios de 
design, les bibliothèques, les incubateurs, les stages 
d’innovation soutenus par l’UE et les acteurs locaux 
stimulent l’économie locale et facilitent l’accès des 
parties prenantes aux technologies numériques;

f)	 Soutenir le développement 
des zones rurales, renforcer la 
politique agricole commune et 
promouvoir la production locale

64.	 rappelle que les zones rurales et les régions 
intermédiaires représentent 91 % du territoire de 
l’UE et abritent 60 % de la population européenne; 
souligne qu’il existe un écart de développement 
considérable entre zones urbaines et zones rurales, 
et que le sentiment d’abandon ressenti dans ces 
dernières se traduit par un euroscepticisme croissant; 
estime pour cette raison que tant la politique agricole 
commune que la politique de cohésion doivent 
continuer à fonctionner comme des instruments de 
solidarité afin de promouvoir un renouvellement dans 
l’agriculture durable et innovante et le développement 
rural, et insiste sur l’importance de prendre en compte 
les zones rurales dans toutes les politiques de l’Union;

65.	 est d’avis que la coopération interrégionale peut 
constituer un élément clef pour l’optimisation des 
stratégies de spécialisation intelligente, en favorisant 
les synergies et en optimisant le rendement 
de l’effort global en matière d’innovation; 

66.	 attire l’attention sur l’impact local et mondial 
considérable de nos modes de production et 
de consommation de denrées alimentaires 
non seulement sur le bien-être des citoyens, 
l’environnement, la biodiversité et le climat, mais aussi 
sur notre santé et notre économie; plaide en faveur 
du développement et de la promotion des marchés 
locaux et des filières alimentaires courtes en tant 
que systèmes alimentaires dotés d’une dimension 
locale spécifique et insiste sur l’importance de 
promouvoir une production européenne de qualité;

67.	 estime que les coupes budgétaires dans le 
deuxième pilier de la PAC sont disproportionnées 
et craint que cette intervention soit néfaste 
pour les zones rurales, aille à l’encontre du 
renforcement de la protection de la nature et de 
l’environnement souhaité par la Commission, et 
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sape la contribution aux objectifs de l’UE en matière 
de préservation du climat et des ressources;

g)	 La durabilité, la protection de 
l’environnement et la lutte contre 
le changement climatique

68.	 souligne que les citoyens attendent que des mesures 
soient adoptées à l’échelle mondiale et au niveau 
local pour lutter contre le changement climatique 
et promouvoir l’efficacité énergétique. La durabilité 
devrait par conséquent être intégrée dans toutes 
les politiques de l’UE, en accordant une attention 
particulière à la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre, à l’efficacité énergétique, à la mobilité propre, 
à la production d’énergies renouvelables, et aussi en 
ayant recours aux puits de carbone et à des modes 
de production et de consommation durables. Le CdR 
appelle l’UE à mettre en place un cadre juridique et 
politique solide, au sein duquel les régions et les villes 
pourront développer leurs propres initiatives visant 
à promouvoir la réalisation des objectifs de Paris;

69.	 rappelle que la Convention mondiale des maires 
pour le climat et l’énergie et les initiatives de mise 
en œuvre verticale jouent un rôle crucial dans la 
réalisation des objectifs de l’accord de Paris, et invite 
l’UE à soutenir le développement des contributions 
déterminées au niveau local concernant la réduction 
des émissions de CO2; le développement durable 
et la protection de l’environnement, conformément 
aux objectifs de développement durable des 
Nations unies et aux autres engagements 
internationaux de l’UE, devraient donc être intégrés 
à l’ensemble des politiques européennes;

70.	 souligne la nécessité de renforcer les synergies 
entre les réseaux, les projets et les accords 
visant à lutter contre le changement climatique 
et ceux qui traitent de la résilience face aux 
catastrophes, tels que le cadre de Sendai pour 
la réduction des risques de catastrophe;

h)	 Coopération au-delà de l’UE pour 
soutenir la stabilité et le développement 

71.	 rappelle que le rôle joué par les collectivités locales 
et régionales dans la coopération transfrontalière 
et les activités relevant de la diplomatie des villes 
en dehors de l’UE, en particulier dans le cadre du 
processus d’élargissement et dans son voisinage, 
est essentiel pour encourager la démocratie 
locale, le développement durable et la stabilité;

72.	 attire à nouveau l’attention sur le rôle majeur qui 
incombe aux pouvoirs locaux pour garantir la sécurité 
des citoyens en prévenant la radicalisation violente et 
en protégeant les espaces publics; compte tenu de la 
nature transfrontière et transnationale de la criminalité 
et du terrorisme, les citoyens et les collectivités 
territoriales se trouvent confrontés à la nécessité de 
coopérer et ils sauront tirer profit de la valeur ajoutée 
de l’action de l’UE en faveur de projets communs;

73.	 réitère la position du CdR selon laquelle toute 
proposition en vue de nouveaux accords de 
libéralisation des échanges doit impérativement 
être précédée d’une étude d’impact territorial. Le 
Comité rappelle également que des mécanismes 
devraient être mis en place aux niveaux national 
et local pour accéder aux informations pertinentes 
sur la politique commerciale. En outre, il convient 
d’organiser, en marge des négociations commerciales, 
un dialogue formel et participatif entre les autorités 
nationales compétentes et les pouvoirs locaux 
et régionaux. Ce point est essentiel en particulier 
lorsque les négociations commerciales couvrent 
également des domaines relevant de compétences 
partagées avec les États membres, étant donné que 
dans ces cas, les compétences de l’échelon local et 
régional sont le plus souvent aussi concernées; 

Garantir aux villes et aux régions la 
marge de manœuvre nécessaire: un 
budget européen pour l’après-2020 à la 
hauteur des ambitions et qui s’appuie 
sur les flexibilités pour agir et investir 

74.	 souligne que le cadre financier pluriannuel (CFP) 
doit refléter les priorités et les ambitions de l’UE 
pour que celle-ci puisse honorer les obligations 
prévues par le traité et être à la hauteur des attentes 
de ses citoyens; défend un CFP représentant 
1,3 % du revenu national brut (RNB) de l’UE-27; 

75.	 souligne que le budget de l’Union ne devrait pas être 
perçu comme un compromis entre des contributeurs 
nets et des bénéficiaires nets, mais comme un 
outil commun permettant d’atteindre des objectifs 
communs en apportant de la valeur ajoutée dans 
l’ensemble de l’Europe. Le Comité soutient par 
conséquent les conclusions de la Commission selon 
lesquelles nous sommes tous bénéficiaires du CFP 
dans la mesure où les effets positifs d’un marché 
commun, de la sécurité et de la cohésion dépassent la 
contribution financière à l’UE de chaque État membre;
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76.	 fait observer que l’avenir de l’Union dépend 
d’un budget européen ambitieux et efficace, 
conformément au principe selon lequel toute 
mission supplémentaire de l’UE devrait aller 
de pair avec des ressources supplémentaires 
ainsi qu’avec la suppression progressive des 
rabais sur les contributions nationales;

77.	 souligne que toute recentralisation du budget 
européen, notamment les mesures mettant à mal les 
programmes en gestion partagée et les approches 
territorialisées, pourrait mettre en péril la cohésion 
au sein de l’Union, et il conviendrait donc de l’éviter;

78.	 rappelle que la qualité des services publics est un 
élément clé de la confiance dans les institutions, 
étant donné que les citoyens évaluent les 
gouvernements à travers le prisme de leur expérience 
en matière de fourniture de services, sachant que 
plus d’un tiers des dépenses publiques et plus de 
la moitié de l’investissement public sont réalisés 
au niveau infranational; souligne que le niveau de 
l’investissement public dans l’UE reste trop faible pour 
assurer des infrastructures et des services publics 
adéquats. Réduire le déficit d’investissement public 
revêt par conséquent une importance cruciale;

79.	 attire l’attention sur la nécessité, dix ans après 
la crise financière qui a été particulièrement 
préjudiciable à l’investissement public des autorités 
locales et régionales, de renforcer la capacité 
d’investissement de ces dernières en leur offrant 
la marge de manœuvre budgétaire nécessaire 
au soutien des investissements publics et à la 
promotion de solutions locales, en renforçant les 
principes de la gestion partagée fondée sur le 
partenariat et la gouvernance à plusieurs niveaux 
et en excluant le cofinancement public des 
programmes européens du calcul de la dette dans 
le contexte du pacte de stabilité et de croissance;

Construire l’Union à partir de la base: 
la voie à suivre pour un renouveau 
démocratique de l’UE est possible 
grâce à l’engagement sur le terrain

a)	 Valoriser l’action de l’UE: la 
mesure qui convient doit être 
prise au niveau adéquat 

80.	 est fermement convaincu qu’une mise en œuvre 
correcte des principes de subsidiarité et de 
proportionnalité revêt une importance capitale pour 
rapprocher l’Union européenne de ses citoyens; 

rappelle qu’il importe que les décisions soient 
prises au plus près d’eux, et souligne la nécessité 
pour l’UE de disposer d’un système de prise de 
décision pleinement responsable et transparent qui 
permette à chaque citoyen de voir clairement qui est 
politiquement responsable des décisions prises20;

81.	 fait observer que la responsabilité partagée et 
le lien étroit qui existe entre les principes de 
gouvernance à multiniveaux et de subsidiarité 
sont des éléments fondamentaux d’une Union 
européenne véritablement démocratique;

82.	 souligne que l’UE doit avoir pour future ligne 
directrice une application cohérente du principe de 
subsidiarité, c’est-à-dire «plus d’Union européenne 
là où la situation l’exige» et «moins d’Europe là 
où l’on en a moins besoin», ce qui aboutit à une 
Union européenne plus efficace et performante. 
La seule logique visant à protéger les intérêts des 
États membres contre les interférences de l’UE est 
contreproductive dans le cadre d’un débat sur l’avenir 
de l’Europe; est conscient du rôle qui lui incombe 
puisqu’elle figure au nombre des «gardiens» du 
principe de subsidiarité, et estime que ce principe 
doit être considéré comme un concept politique 
et juridique de nature dynamique dans le cadre de 
l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques, 
dans le but de veiller à ce que les niveaux de pouvoirs 
les plus appropriés prennent les bonnes décisions 
en temps voulu et dans le meilleur intérêt des 
citoyens; se déclare confirmé dans cette conviction 
par le rapport final de la task-force «Subsidiarité et 
proportionnalité», qui met en avant la notion nouvelle 
de «subsidiarité active»; s’efforcera de mettre en 
œuvre les recommandations de la task-force en 
coopération étroite avec les autres institutions de 
l’UE, les parlements nationaux et les collectivités 
locales et régionales dans l’ensemble de l’UE;

83.	 réitère son appel pour que les principes de 
gouvernance à multiniveaux et de partenariat soient 
codifiés dans un code de conduite interinstitutionnel 
et mis en œuvre, et pris en compte dans l’accord 
interinstitutionnel «Mieux légiférer». Au-delà 
de la politique de cohésion, la gouvernance à 
plusieurs niveaux doit être intégrée dans toutes 
les dispositions législatives et réglementaires 
des politiques ayant un impact territorial21;

84.	 considère essentiel de contrecarrer toute 
évolution vers la centralisation et de soutenir 
le développement de solutions appropriées, 
territorialisées et efficaces sur le terrain, 
notamment dans le cadre de la future politique de 
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cohésion, laquelle sert également de modèle de 
gouvernance dans d’autres domaines d’action; 

85.	 recommande de développer plus avant les 
analyses d’impact territorial (AIT) afin de créer 
des boucles de retour d’informations efficaces, 
qui tiennent compte de la diversité des régions 
de l’Union ainsi que de l’extrême diversité des 
répercussions des politiques européennes sur les 
différentes collectivités locales et régionales;

b)	 Associer les régions et les villes: 
renouveler la démocratie européenne 
grâce à l’appropriation et l’efficacité

86.	 souligne que les politiques de l’Union doivent 
accorder au citoyen un rôle proactif dans le 
traitement des problèmes ayant de l’importance 
pour sa vie. Les Européens cherchent des solutions 
à l’échelon local, un meilleur engagement dans 
la définition des problèmes et de l’aide pour y 
remédier. Cette approche axée sur les personnes 
et portée par les citoyens peut contribuer à relever 
de nombreux défis locaux et faire la preuve 
de la pertinence de l’UE pour les citoyens; elle 
implique également d’axer la politique de l’UE sur 
le renforcement du rôle des villes et des régions 
tout en permettant aux citoyens de s’engager à 
travers des partenariats public-privé-population;

87.	 souligne que les collectivités locales et régionales 
apportent une valeur ajoutée aux politiques de 
l’Union européenne, puisqu’elles fonctionnent 
comme des laboratoires pour concevoir et 
appliquer les nouvelles formes d’innovation 
sociétale, de solidarité et de politique inclusive que 
les citoyens attendent de l’Union européenne; 

88.	 fait observer qu’il en résulte également que tous les 
problèmes rencontrés par les citoyens ne peuvent être 
résolus par une législation arrêtée au niveau de l’UE. Le 
principe de subsidiarité ne détermine pas seulement 
si l’UE a la possibilité juridique de légiférer, mais aussi 
si les solutions sont pertinentes pour les citoyens. La 
réticence des citoyens vis-à-vis de l’UE ne fera que 
s’accroître s’ils ont le sentiment que les solutions 
qu’elle propose sont inopérantes au quotidien;

89.	 est convaincu que le système institutionnel de 
l’UE devra continuer à évoluer et à s’adapter aux 
nouveaux défis afin de parvenir à une prise de 
décision inclusive, transparente, démocratique et 
efficace; souligne que le rôle des collectivités locales 
et régionales représentées par le CdR doit être plus 
systématiquement reconnu à part entière, tant 

au niveau de la gestion quotidienne des affaires 
européennes que lors des modifications à venir des 
traités de l’UE, pour lesquelles le CdR devrait être 
représenté de plein droit dans toute future convention;

90.	 est fermement convaincu de la nécessité de 
reconnaître la dimension locale et régionale dans 
le cadre du Semestre européen, et estime dès 
lors qu’il y a lieu d’associer les collectivités locales 
et régionales, dès les premières étapes de la 
préparation de l’examen annuel de la croissance, 
à l’élaboration des rapports par pays et aux 
programmes nationaux de réforme; est persuadé 
qu’il convient à cette fin d’enrichir le tableau de 
bord de la procédure concernant les déséquilibres 
macroéconomiques (PDM) d’indicateurs régionaux 
qui aideront à promouvoir et à soutenir la dimension 
régionale du processus du semestre européen;

91.	 considère que la légitimité démocratique de 
l’Union, et notamment de l’Union économique et 
monétaire (UEM) doit être renforcée en plaçant les 
principes de progrès social et d’égalité des chances 
au cœur du processus décisionnel de l’UE de sorte 
que l’emploi et les normes sociales ne soient pas 
considérés comme marginaux par rapport au 
processus d’ajustement macroéconomique;

92.	 est d’avis qu’une participation accrue des régions 
et des assemblées régionales dans le processus 
décisionnel de l’UE pourrait renforcer le contrôle 
démocratique et l’obligation de rendre des comptes;

c)	 Faciliter la participation des citoyens 
aux politiques de l’UE et mettre en place 
conjointement un dialogue permanent 
avec les citoyens au-delà de 2019

93.	 rappelle également que l’Union ne gagne en 
crédibilité et en confiance que si elle enregistre 
des résultats et que les citoyens reçoivent des 
explications plus claires en ce qui concerne la 
valeur ajoutée européenne, ainsi que sur les 
motivations et les nécessaires compromis qui 
sont à la base des décisions de l’UE. Dans cette 
perspective, le CdR réclame des efforts beaucoup 
plus importants pour soutenir des médias et 
formats d’information européens et multilingues 
et notamment pour produire des récits faciles 
à comprendre, l’élaboration et le déploiement 
de modules d’éducation civique européenne 
pour les différents niveaux d’enseignement, pour 
apporter des augmentations substantielles au 
soutien aux réunions interpersonnelles hors des 
frontières de l’Union (programmes d’échanges 
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dans les domaines de l’éducation et de la formation 
professionnelle, programmes de jumelage, etc.);

94.	 insiste sur l’importance de renforcer les instruments 
participatifs tels que l’initiative citoyenne européenne 
(ICE)22; en constituant un outil complémentaire 
des structures existantes de la démocratie 
représentative au niveau de l’UE, ainsi que d’autres 
éléments novateurs concourant à une prise de 
décision participative et à un dialogue permanent, 
les initiatives citoyennes européennes peuvent 
contribuer à mobiliser les citoyens autour d’une 
cause commune, à mettre en évidence la dimension 
européenne de questions politiques majeures et 
à favoriser l’instauration de débats paneuropéens 
et d’une opinion publique correspondante;

95.	 invite les membres du CdR à poursuivre le dialogue 
avec les citoyens et à les écouter par l’intermédiaire 
de manifestations locales, de débats ouverts à la 
participation du grand public et de dialogues citoyens 
afin de toucher toutes les régions de l’UE-27, et 
demande aux autres institutions de conjuguer leurs 
efforts aux siens; souligne dans ce contexte l’objectif 
d’organiser des dialogues citoyens dans toutes les 
régions de l’UE d’ici les élections européennes de 2019 
et encourage ses membres à tenir des sessions 
spéciales de leurs assemblées locales ou régionales 
avec les citoyens sur le terrain et leurs associations, 
afin de recueillir leurs contributions sur les questions 
touchant à l’avenir de l’Europe recensées dans le 
questionnaire du CdR, ainsi que dans celui de la 
Commission européenne; souligne l’importance 
cruciale d’une communication décentralisée sur les 
politiques de l’UE et les choix politiques qui les sous-
tendent ainsi que la nécessité pour les institutions 
européennes de soutenir les efforts et initiatives 
entrepris en ce sens à l’échelon local et régional;

96.	 attire l’attention sur le fait que la consultation 
des citoyens devrait également inclure les 

citoyens qui sont souvent ignorés ou ceux que 
le processus de consultation n’intéresse pas; 
cette ambition est importante si l’on veut faire 
en sorte que le dialogue avec les citoyens soit 
réellement inclusif et représentatif, et éviter que 
le débat ne soit monopolisé par ceux qui sont 
déjà fortement mobilisés pour ou contre l’UE, ou 
sur toute autre question politique particulière;

97.	 souligne que la communication et le dialogue 
permanent avec les citoyens revêtent une 
importance vitale dans tout système politique 
et sont dès lors essentiels pour renforcer la 
légitimité démocratique de l’Union européenne 
et rapprocher celle-ci de ses citoyens;

98.	 rappelle dans ce contexte que le dialogue avec 
les citoyens ne doit pas se limiter aux périodes 
qui précèdent les élections européennes; 

99.	 s’engage à proposer dans la perspective des élections 
européennes de 2019 une méthodologie pour 
un système permanent et structuré de dialogue 
entre les citoyens et les institutions et responsables 
politiques européens, associant les collectivités 
locales et régionales par le truchement du Comité 
et sur la base d’un processus transparent de collecte 
des contributions des citoyens, en mettant à leur 
disposition les lieux et les informations nécessaires 
pour mettre en évidence les principaux sujets de 
préoccupation et en débattre, permettant ainsi 
d’enrichir de ses conclusions l’élaboration des 
politiques de l’UE et de fournir un retour d’information 
approprié sur l’impact des contributions des citoyens; 

100.	 est convaincu qu’en donnant un retour 
d’information aux citoyens, le travail politique 
des membres du CdR pourra renforcer les liens 
avec le terrain et restaurer la confiance de la 
population dans la politique européenne.

Bruxelles, le 9 octobre 2018

Corapporteurs

M.  Karl-Heinz  Lambertz (BE/PSE), président 
du Comité européen des régions, membre du 
Parlement de la Communauté germanophone 
de Belgique, membre du Sénat belge

M. Markku  Markkula (FI/PPE), premier vice-
président du Comité européen des régions et 
conseiller municipal de la ville d’Espoo

 

Saisine par M. Donald Tusk, président du Conseil 
européen, le 8 novembre 2016, demandant au 
Comité des régions (CdR) d’élaborer un avis sur 
le thème «Réflexions sur l’Europe: la voix des 
collectivités locales et régionales pour redonner 
confiance dans l’Union européenne».
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Donald Tusk, le président du Conseil européen, a 
demandé en 2016 au Comité européen des régions 
(CdR) de présenter, en tant que voix des villes et 
des régions, ses recommandations sur l’avenir de 
l’Europe. Le CdR a par la suite lancé sa campagne 
«Réflexions sur l’Europe», au cours de laquelle ses 
membres ont organisé des manifestations locales 
avec les citoyens dans leurs villes et régions pour 
entendre leurs points de vue. La présente brochure 
dresse un aperçu des attentes exprimées par les ci-
toyens concernant l’Europe de demain.

Complétés par une enquête en ligne à l’échelle 
de l’UE et par une consultation des collectivités 
locales et régionales, les points de vue recueillis 
lors de cette campagne ont servi de base à un 
avis élaboré sous la direction du président et 
du premier vice-président du CdR, Karl-Heinz 
Lambertz et Markku Markkula, et adopté lors de 
sa session plénière du 9 octobre 2018. L’avis intitu-
lé «Réflexions sur l’Europe: la voix des collectivités 

locales et régionales pour redonner confiance 
dans l’Union européenne» a été adopté peu de 
temps après le second discours du président 
Lambertz sur «L’état de l’Union européenne: la 
perspective des régions et des villes», prononcé 
lors d’un débat avec Antonio Tajani, le président 
du Parlement européen.

L’avis et le discours sont au cœur des démarches 
entreprises par le CdR pour contribuer au débat 
sur l’avenir de l’Europe dans la perspective de la 
réunion des dirigeants de l’UE, qui aura lieu le 9 
mai 2019 à Sibiu, et des élections européennes 
qui se tiendront du 23 au 26 mai 2019. 

Le CdR est résolu à faire en sorte que la voix des col-
lectivités locales et régionales et de leurs citoyens 
soit entendue au sein de l’UE, afin d’accroître la 
transparence et la responsabilité démocratique du 
projet européen, et de mettre au point des formes 
nouvelles de démocratie participative.

Campagne «Réflexions sur l’Europe»: 
un dialogue entre les citoyens, les villes 

et les régions et l’Union européenne
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110
manifestations locales/débats avec les citoyens180

régionsdans quelque

situées dans

En
vi

ro
n 

20 000
participants aux

manifestations locales

p l u s  d e

Mars
2016

Septembre
2018

Chiffres clés

176
membres du CdR

22 000
réponses à l’enquête 

p l u s  d e40 000
citoyens touchés

plus de

Coopération avec les institutions de l’UE

42
centres 
d’information Europe 
Direct (CIED)

20
représentations de la 
Commission 
européenne 

3
Commissaires européens 
intervenant lors de 
manifestations locales: 
Pierre Moscovici, Corina 
Creţu et Elżbieta Bieńkowska

13
Députés au Parlement 
européen  intervenant 
lors de manifestations 
locales

 Jean-Claude Juncker,
le Président de la 
Commission 
européenne
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Nous devons faire des progrès 
en matière de participation des 

citoyens et de responsabilité 
démocratique.

Nikola Dobroslavić, Dubrovnik, Croatie
28/10/2016

Les relations entre l’UE et ses 
citoyens se sont dégradées. Face aux 

nombreuses crises auxquelles elle 
est confrontée, l’UE doit renforcer 
sa responsabilité démocratique et 

améliorer son fonctionnement.
Paris, France 
04/04/2016

L’Europe, ce n’est pas Bruxelles. 
L’Europe est ce qu’en font les 

citoyens. 
L’UE doit nouer un dialogue 
permanent avec les citoyens, 

surtout avec ceux qui ne croient pas 
en elle.

Karl-Heinz Lambertz, Bruxelles, Belgique
01/07/2018

Il faut améliorer la qualité de  
la démocratie.

Budapest, Hongrie
enquête en ligne

Le CdR devrait favoriser la mise 
en place d’un canal de dialogue 

permanent avec les jeunes.
Georgios Kaminis, Athènes, Grèce

19/06/2017 

Avec l’Europe: oui. Avec l’union 
bureaucratique des eurocrates: 

jamais!
Pologne 

médias sociaux

Messages clés

•	 La responsabilité démocratique est un thème récurrent lors 
des débats sur l’Union européenne dans les forums locaux.

•	 L’échelon local est le niveau approprié pour 
associer les citoyens à la construction de l’Union 
européenne, notamment sur les questions les plus 
proches de leurs préoccupations quotidiennes.

•	 Des canaux de communication plus directs 
doivent être ouverts entre l’UE et ses citoyens.

Toute politique est locale
La politique locale a des effets concrets sur le terrain, la politique nationale 
est trop éloignée des citoyens, la politique européenne s’affaiblit. Il n’y a 
pas de lien direct avec l’UE en raison du manque de perspective locale.
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Nous devons retrouver un esprit 
de «communauté», dont nous nous 

sommes éloignés ces dernières années; 
il faut tisser des liens de manière 

proactive avec les collectivités locales 
et régionales et faire connaître les 

avantages de l’adhésion à l’UE.
Kieran McCarthy, Cork, Irlande 

19/11/2016

L’UE se doit de soutenir une 
approche ascendante dans la 

recherche de solutions.
Milan, Italie 
05/12/2017

Nous devons rapprocher l’UE de ses 
citoyens, et notamment des jeunes.

Apostolos Tzitzikostas, 
 Thessalonique, Grèce

20/06/2017

L’UE doit être plus présente et plus 
proche de ses citoyens, et non se 

contenter d’être une voix distante qui 
ne s’exprime que par l’intermédiaire 

des gouvernements nationaux et 
se caractérise par des lourdeurs 

bureaucratiques.
Rheinbach, Allemagne 

enquête en ligne 

Il faut sensibiliser les citoyens au 
rôle essentiel que joue l’Europe 

dans leur vie. Les jeunes ne 
perçoivent pas toujours clairement 
l’utilité de l’Europe au quotidien. 

Micaela Fanelli, Bolzano, Italie
17/03/2017

Il faut diffuser un discours positif 
sur l’Europe pour contrer le 

populisme et l’euroscepticisme.
Bolzano, Italie 

17/03/2017

Messages clés

•	 Les citoyens jugent l’UE trop distante, trop bureaucratique 
et trop lente lorsqu’il s’agit de relever les nouveaux défis.

•	 Ils ont davantage confiance en leurs élus locaux 
et régionaux qu’en l’Union européenne ou 
les responsables politiques nationaux.

•	 L’Union européenne doit s’efforcer de résoudre 
les problèmes à un niveau plus régional.

La confiance est essentielle
Les citoyens doutent que la politique et les responsables politiques 

puissent apporter des réponses concrètes à leurs problèmes, 
 ce qui alimente la défiance.
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Être militant européen est dans 
mon ADN, au même niveau que les 
valeurs de la République, la défense 

des libertés et la réduction  
des inégalités.

Christophe Rouillon, Coulaines, France
28/05/2018

L’Europe doit être plus sociale ! 
Pour lutter contre le populisme 
et le nationalisme, nous devons 

d’abord promouvoir une identité 
européenne commune et un 

sentiment commun d’appartenance 
à l’Europe.

Séville, Espagne 
13/09/2017

Il n’y a pas qu’une façon d’être 
Européen. Nous pensons que 

l’heure est venue de présenter notre 
vision à l’Europe, pour pouvoir 
trouver ensemble des solutions 

nouvelles aux défis que nous avons 
à relever.

Emil Boc, Cluj Napoca, Roumanie
13/06/2017 

Nous sommes tous européens ! Il 
n’y a qu’une voie à suivre : la voie de 

l’Europe !
Municipalité de Nea Propontida, Grèce

14/10/2016

Mon conseil aux citoyens et aux 
régions est d’associer tout le monde. 

Citoyens, écoles, universités et 
entreprises doivent agir de concert 
pour influer positivement sur la vie 

des Européens.
Tanya Hristova, Gabrovo, Bulgarie

03/10/2016 

Il faut préserver l’intégrité 
culturelle et les valeurs des 

Européens. Les citoyens devraient 
être libres de choisir d’accepter ou 
non des migrants non européens.

Oeiras, Portugal 
enquête en ligne

Messages clés

•	 S’ils restent enthousiastes vis-à-vis de l’Europe, les citoyens se 
sentent déconnectés de la manière dont les décisions sont 
prises au niveau de l’UE. Cette perception s’exprime vis-à-vis 
non seulement de l’UE mais aussi de la politique en général.

•	 Par rapport à l’UE, l’«Europe» conserve une image positive 
pour la plupart des citoyens, notamment concernant les 
valeurs et les avantages auxquels l’associent les jeunes.

•	 Le sentiment d’unité et d’identité européenne commune 
est particulièrement marqué chez les jeunes générations.

L’Europe suscite toujours 
de vives émotions
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Il faut définir une feuille de route 
pour refonder notre Union, la 

simplifier, réformer les institutions 
et la prise de décision. Nous devons 

montrer que les responsables 
politiques peuvent répondre aux 
préoccupations de la population.

François Decoster, Caen, France
22/05/2018

Nous devons renforcer les 
connaissances des citoyens et mieux 

comprendre comment le Brexit et 
les évolutions législatives, politiques 

et socio-économiques au sein de 
l’UE affectent leur quotidien.

Huddinge, Suède
16/10/2017

Les connaissances relatives à l’UE 
sont vagues, notamment lorsqu’il 
s’agit de comprendre quelles sont 

les questions qui peuvent être 
traitées aux niveaux local, régional 

et national et celles qui peuvent 
l’être au niveau de l’UE.

Stanisław Szwabski, Gdynia, Pologne
02/06/2017

Mieux faire connaître l’UE et ses 
politiques, s’efforcer de lutter contre 
la désinformation et le populisme et 
regagner la confiance des citoyens.

Agrigente, Italie
enquête en ligne

Les citoyens ont le sentiment que 
l’Europe est distante et qu’elle ne 

peut pas résoudre leurs problèmes. 
La solution pour y remédier est de 
partir de la base en instaurant une 
Europe des citoyens et des régions.

Raffaele Cattaneo, Milan, Italie
15/12/2017

Il faut développer l’éducation 
civique et améliorer l’information 

concernant les possibilités d’emploi.
Gdynia, Pologne 

02/06/2017

Messages clés

•	 Il ressort des débats locaux menés à travers l’Europe que les 
citoyens sont mal informés du rôle et des actions de l’UE.

•	 Pour qu’ils puissent comprendre le rôle de 
l’Union, il faut améliorer les flux d’information 
et renforcer l’engagement des citoyens.

•	 Informer les citoyens et échanger avec eux de manière 
ouverte et transparente devrait être une priorité.

Un signal alarmant
Les gens n’ont aucune idée de ce qu’est l’Europe 

 et de ce qu’elle fait.
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L’UE n’a pas géré efficacement la 
crise des réfugiés, mais les régions 
et les villes ont joué un rôle positif.

Manuel Pleguezuelo Alonso, Gijon, Espagne
21/09/2016

Les membres du CdR devraient 
s’engager toujours plus à investir 

l’échelon local et à écouter  
les préoccupations des citoyens 

et leurs propositions concernant 
l’avenirde l’Europe.

Markku Markkula, Cork, Irlande
19/11/2016

La fuite des cerveaux que connaît la 
Roumanie, la mobilité, le chômage et 
les politiques visant à rendre la région 
plus attractive pour les jeunes sont au 

cœur des préoccupations.
Cluj-Napoca, Roumanie

13/06/2017

Les transports à Prešov sont 
dans un état déplorable depuis de 
nombreuses années. Nous parlons 

de solutions depuis trente ans, mais 
aucune solution n’a été trouvée 

jusqu’à présent.
Andrea Turčanová, Prešov, Slovaquie 

19/04/2018

Pourquoi l’UE n’aide-t-elle pas 
l’Italie à gérer les flux migratoires 
au moyen d’un programme plus 

solide ?
Marcellina, Italie

11/11/2017

Des avantages ? Il n’y en a aucun. 
Pour moi, en tant que propriétaire 

d’une petite entreprise (PME),  
l’UE ne représente rien d’autre que  
des formalités administratives et  
des lourdeurs bureaucratiques.

Copenhague, Danemark
enquête en ligne

Messages clés

•	 Des préoccupations communes ont été 
exprimées concernant la migration, la 
corruption, l’emploi et l’état de droit.

•	 L’on attend de l’Union qu’elle redouble d’efforts pour 
relever les défis qui transcendent les frontières nationales.

•	 Il convient de développer une approche 
innovante pour faire face aux enjeux tels que la 
numérisation ou le changement climatique.

Sentiment de frustration
Le projet européen actuel est une source de frustration. 

L’Europe n’en fait pas assez ou ne va pas assez loin;  
en tous les cas elle ne fait pas ce qu’il faut.
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La solidarité n’est pas à sens 
unique ! Nous devons maintenant 

aller plus loin : nous voulons 
des sanctions contre les pays qui 

s’affranchissent de leur obligation 
de solidarité face à la crise  

des réfugiés.
André Viola, Carcassonne, France 

20/04/2018 

Il faut une coopération et une 
solidarité entre tous les pays 

européens concernant la crise  
des réfugiés.

Breitenwang, Autriche 
08/05/2017 

La politique de cohésion mise 
en place par l’UE lui donne une 

visibilité à l’échelon local.  
La cohésion est l’essence même de 

ce que devrait être l’Union.
Karl-Heinz Lambertz, Brême, Allemagne

17/04/2018

Nous devons harmoniser les 
coûts élevés des déplacements 

transfrontaliers et devons pouvoir 
être traités dans les hôpitaux 
allemands de la même façon  

qu’en Belgique.
Saint-Vith, Belgique

15/11/2017

La collaboration transfrontière 
est l’un des principaux signes 

d’intégration de l’Union 
européenne.

Pavel Branda, Liberec, République tchèque
02/11/2017

La voie à suivre pour une meilleure 
solidarité: réduire les inégalités 
entre régions les plus riches et 

régions les plus pauvres.
Enquête en ligne

Messages clés

•	 Il existe un puissant appel en faveur d’une 
plus grande solidarité à travers l’Europe. 

•	 La responsabilité et le partage des risques sont essentiels 
dans le contexte de la crise migratoire, de la crise financière 
et de la réduction des inégalités entre régions et entre pays.

•	 La politique de cohésion peut aider à offrir à 
chacun de meilleures conditions de vie et de 
travail, indépendamment du lieu d’origine.

Un puissant appel à plus de solidarité
Réduction des inégalités entre régions riches 

 et régions pauvres
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Il est pour ainsi dire impossible  
de trouver un lieu en Toscane qui 
n’ait pas bénéficié de la politique  

de cohésion de l’UE.
Enrico Rossi, Florence, Italie

11/05/2018

L’Union européenne peut offrir 
des possibilités de spécialisation 

intelligente. Celles-ci se traduiront 
par de nouvelles compétences et 
connaissances, de l’innovation,  

de l’emploi et, au final, une meilleure 
qualité de vie.
Héraklion, Grèce 

04/11/2016

Les Irlandais voient l’UE sous  
un jour positif en raison  

des transformations qu’a connues 
l’Irlande après son adhésion à 

l’Union (passant d’une économie 
agricole à une économie 

d’exportations).
Michael Murphy, Löbau, Allemagne

18/04/2018

J’ai personnellement bénéficié 
de l’UE pour mon éducation, 

car le laboratoire de mon école 
a été construit grâce à des fonds 

européens.
Szolnok, Hongrie
enquête en ligne

Les dialogues citoyens permettent 
aux citoyens de débattre  

des affaires locales et européennes 
et de s’informer sur les avantages 

qu’apporte l’UE.
Jelena Drenjanin, Huddinge, Suède 

16/10/2017

Messages clés

•	 La liberté, la mobilité, les investissements, les 
infrastructures et les échanges éducatifs sont 
considérés comme les principaux avantages 
de l’appartenance à l’Union européenne.

•	 Les perceptions de la valeur ajoutée 
européenne varient d’un pays à l’autre. 

•	 Les citoyens demandent que l’Europe intervienne 
davantage dans les domaines de l’éducation, de 
l’environnement, de la sécurité et du tourisme.

Une Europe qui fait la différence
Perception des avantages de l’Europe 

 et de sa valeur ajoutée

Les avantages de l’UE peuvent être 
observés dans un large éventail 

de domaines politiques, dont 
l’environnement, l’éducation, 
l’alimentation et l’agriculture,  

la mobilité, la liberté de circulation 
et les médias.

Berlin, Allemagne
médias sociaux
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Il y a lieu de définir une nouvelle approche innovante de la politique, 
qui associe les citoyens et améliore la qualité de vie dans chaque région, ville 

et village. C’est là la seule manière pour l’UE d’en sortir renforcée  
et plus inclusive.

Messages clés

•	 L’ouverture de canaux de communication à l’échelon 
régional et local est la clé qui permettra de combler 
le fossé entre l’Union européenne et ses citoyens.

•	 Chaque citoyen européen devrait se voir offrir la 
possibilité de contribuer à façonner l’avenir de l’Europe.

•	 Toute politique est locale, et c’est par cette voie que 
l’Union européenne deviendra plus forte et plus inclusive.

La voie à suivre
Quelques pistes de réflexion

Karl-Heinz Lambertz
président du CdR

Markku Markkula
premier vice-président 

 du CdR
et
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Le 8e Sommet européen des régions et des villes de Bucarest sera le plus grand 
rassemblement de maires, présidents régionaux et dirigeants locaux de toute 
l’UE en 2019.

Avec les dirigeants des institutions et des gouvernements de l’UE, le sommet 
débattra de l’avenir de l’Union européenne en la reconstruisant à partir de 
ses municipalités, villes et régions. Une Déclaration du Sommet sera adoptée, 
adressée au sommet des 27 chefs d’État et de gouvernement qui se tiendra à 
Sibiu le 9 mai 2019, ainsi qu’aux futurs dirigeants des  institutions de l’UE.

Le Président du Comité européen des régions, Karl-Heinz Lambertz: 

«Le sommet servira de modèle pour construire un avenir européen plus inclusif, 
démocratique et uni, plus proche des citoyens. Nous expliquerons ensemble pourquoi les 
villes et les régions ont besoin de l’Union européenne et pourquoi l’Union européenne 
a besoin de ses villes et régions.»
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Edité par la Direction Communication, du Comité européen des régions

Novembre 2018

Créé en 1994 à la suite de la signature du traité de Maastricht, le Comité européen des régions est l’assemblée des 350 élus 
locaux et régionaux issus de l’ensemble des 28 États membres de l’UE, représentant plus de 507 millions d’Européens. Sa mission 
consiste à associer les collectivités régionales et locales et les populations qu’elles représentent au processus décisionnel de l’UE 
et à les informer au sujet des politiques de l’Union. La Commission européenne, le Parlement européen et le Conseil sont tenus 
de consulter le Comité dans les domaines de décision politique concernant les régions et les villes. Le Comité des régions peut 
également saisir la Cour de justice de l’Union européenne en cas de violation de ses droits ou bien s’il estime qu’un texte de loi 
de l’UE viole le principe de subsidiarité ou ne respecte pas les compétences des collectivités régionales et locales.
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